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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale

__________________________________________
	Groupe de travail du CNLE 

« Préparation de l’année européenne de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale (2010) »
Séance du mardi 10 mars 2009



Ordre du jour

· Bilan de l’Année européenne 2007 de l’égalité des chances pour tous : quels enseignements en tirer pour la préparation de l’Année 2010 ?

Intervention de Néphéli Yatropoulos, conseillère pour les affaires européennes et internationales à la HALDE.

· Brain storming et discussion des propositions sur :

· les messages que nous souhaitons faire passer grâce à cette manifestation ;

· la déclinaison stratégique des 4 axes thématiques proposés par la DGAS :

· travailleurs pauvres ; 

· femmes et pauvreté ; 

· jeunes et pauvreté ; 

· partenariats et gouvernance de l’inclusion ;

· les produits à privilégier et les critères qui peuvent présider à la sélection des projets.

Membres présents :

( PRESIDENT : M. Bernard SEILLIER

( ELU : M. Christophe LAPLACE-CLAVERIE, représentant le Maire d’Aubervilliers

( CONSEIL : Mme Agnès de FLEURIEU, ONPES

( ASSOCIATIONS : 
M. Jean-Michel DAVID, FAPIL
M. Samuel LE FLOCH, FNARS

M. Grégoire GUILLARD, UNCCAS

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

Mme Henriette STEINBERG, Secours Populaire
M. Christophe AUXERRE, Secours Populaire
( ORGANISMES SOCIAUX :

Mme Colette MACQUART, CCMSA

Mme Virginie TOUSSAINT, USH

( PARTENAIRES SOCIAUX :

M. Jacques PERNEY, CFTC

M. Jean VANOYE, CFDT

( PERSONNE QUALIFIEE : M. Patrick BOULTE 

( ORGANISME NATIONAL D’EXECUTION : 

Mme Alix DAVID, DGAS

Mme Anne JOUBERT, DGAS

M. Quentin WEIL, DGAS

( SECRETARIAT GENERAL : Christiane EL HAYEK

Synthèse des échanges :

Le contexte de célébration de l’Année européenne
· Recommandation de la HALDE : l’Année européenne est un outil, un « prétexte à… », dont les contenus doivent être construits et définis en amont, avec les acteurs impliqués. 

· Elle s’inscrit dans un contexte de crise économique mondiale et d’une généralisation de l’inquiétude des classes moyennes à se retrouver en situation de pauvreté… La pauvreté ne date pas d’aujourd’hui mais la crise va lui donner une visibilité supplémentaire et, en ce sens, elle peut être un élément largement mobilisateur. 

· Inscrire nos réflexions dans la continuité des travaux entrepris pendant la Table ronde européenne et le Forum des expérimentations, organisés en 2008 sous PFUE.

· M. Hirsch vient d’installer une commission sur l’autonomie des jeunes, qui doit déboucher sur la production d’un Livre vert en juin 2009. Le groupe de travail souligne l’importance de cette thématique et de ce public dans les actions à mener en 2010 (qui pourront prolonger les conclusions de la Commission).

· L’année 2010 sera aussi l’année de la conférence de consensus européenne sur le sans abrisme : il faudra veiller à la complémentarité des projets.

· Les trois ministres en charge de l’organisation de l’année européenne 2010 sont : M. Hortefeux, Mme Boutin, M. Hirsch. 

Le message

Recommandations :

· Il faut se construire une culture commune autour du message de la campagne.

· Les questions à aborder doivent être bien listées mais il faut aussi s’appuyer sur la dimension européenne de l’événement et sur la communication qui en sera faite au niveau européen. 

· Attention à ne pas trop positiver les messages au point de les rendre inaudibles.

· Une approche globale de la pauvreté : l’approche par publics est risquée car on pourrait ne pas avoir des messages suffisamment cohérents. Le caractère multidimensionnel de la pauvreté doit rester au cœur du message.

Propositions de message :

· Le développement durable ne peut être réduit à son pilier environnemental mais doit être construit également sur les piliers du développement social et du développement économique : la lutte contre la pauvreté participe des politiques de développement durable et les renforce. 

· Un message qui lutte contre les stéréotypes et remplace la suspicion par la confiance : « Ce n’est pas parce qu’on est pauvre qu’on est paresseux ».

· Tenir compte de ce que les pauvres constituent un marché : « Et si le don durable c’était tout simplement l’économie de marché ? » (Henriette Steinberg nous a invités à réfléchir à des expériences et des approches présentées dans un ouvrage paru aux éditions Autrement, avec les contributions de grands entrepreneurs
).

Les moyens

La DGAS, organisme national d’exécution, sera amenée à gérer, en s’appuyant sur le CNASEA, un budget maximal de 1 500 000 euros (l’apport de la CE étant à hauteur de la contrepartie du montant que la France est prête à engager). 

Recommandations :

· L’importance d’une bonne couverture territoriale des actions menées, à la fois en s’appuyant sur les collectivités territoriales à tous les niveaux, et en prenant en compte la pauvreté en milieu rural.

· Privilégier les projets qui s’appuient sur des partenariats locaux, tant pour le cofinancement des actions que pour un copilotage qui renforce la mobilisation d’un large public. 
· Le groupe s’est interrogé sur les possibilités d’organiser ou de soutenir des projets transfrontaliers (notamment avec la Belgique…).
· Une des pistes de travail pourrait être d’organiser une rencontre des organismes européens qui travaillent à l'observation des phénomènes de pauvreté et d'exclusion sociale.

· Définir les publics cibles pour sélectionner les messages et les décliner de la façon la plus appropriée en direction de chacun :
- Les entreprises doivent être l’une des cibles de cette mobilisation. Une participation du MEDEF au COPIL pourrait nous aider en ce sens.
- Faire en sorte que la parole des exclus soit entendue.
- Elaborer des recommandations qui seront présentées à la fin de l’année au gouvernement et au Parlement (Cf conclusions Année 2007) : l’objectif serait que les décideurs publics comprennent à l’occasion de cette année ce qu’est la pauvreté.

Les avis sont partagés sur :

· Faut-il centrer l’essentiel des crédits attribués à la manifestation à mener une campagne de communication nationale (réclamée depuis des années) ou plutôt privilégier un appel à projets pour soutenir plusieurs actions d’associations proches des réalités locales ? 

· Faut-il mettre en valeur ce qui existe déjà et qui marche bien (bonnes pratiques) ou consacrer les financements à susciter de nouveaux projets ? 

* Obtenir le budget sollicité auprès des cabinets devrait permettre de soutenir tant des messages que des actions… 

Exemples de moyens listés :

· Le label « Grande cause nationale » pourrait nous ouvrir des créneaux de diffusion gratuite de spots sur les médias publics (télés, radios)…

· Les relations presse doivent être privilégiées et notamment la préparation de sujets pour faciliter les interviews, reportages et documentaires, dans la presse régionale écrite et audiovisuelle.

· La labellisation de projets (sans financement), qui leur permet d’utiliser le logo de campagne contre la signature d’une charte déontologique, serait l’occasion de faire participer un plus grand nombre de porteurs de projets.

· Une équipe d’étudiants de l’ENA va apporter une contribution à la DGAS sur le programme de communication (explorant des pistes comme le mécénat…).

Six membres représenteront le groupe de travail du CNLE au COPIL de l’Année 2010 :
Ces membres s’engagent à participer régulièrement aux réunions du GT et du COPIL piloté par la DGAS, tout au long des années 2009 (préparation), 2010 (réalisation) et 2011 (évaluation) :

· UNIOSS

· FNARS

· UNCCAS

· Secours populaire

· CFDT

· MEDEF.
Calendrier
20 mars : première réunion du COPIL national « Année 2010 ».

4 mai : prochaine réunion du GT du CNLE 

5 mai : deuxième réunion du COPIL national « Année 2010 ».
15 mai : remise à la CE par la DGAS de l’avant-projet de programme pour la célébration de l’Année 2010 en France. 

La prochaine réunion du GT du CNLE se tiendra le lundi 4 mai 2009, 

de 14 h 30 à 17 h,

au 11, place des cinq martyrs du lycée Buffon,

salle 5031 (5e étage)

Ordre du jour : examen des propositions de programme élaborées par la DGAS, avant leur validation par les cabinets.
� « Et les clients pauvres? Quand les entreprises s'engagent », Autrement, décembre 2008. Cette phrase figure en exergue de l’article de Xavier Fontanet, PDG d'Essilor International : « Les opportunités du terrain, l'histoire d'Essilor ».








Secrétariat général : 11, rue Saint-Georges – 75009 PARIS

( 01 73 54 02 05.  Fax : 01 73 54  02 10. Mél. : christiane.el-hayek@maisoncohesionsociale.gouv.fr


